
CHAPITRE 112

Loi modifiant la charte de l'Hôpital
Alexandra

[Sanctionnée le 11 juillet 1963]

ATTENDU que l'Hôpital Alexandra,
de la cité de Montréal, a, par sa pé-

tion, représenté:
Que par la loi le constituant en corpora-

tion, soit la loi 3 Edouard VII, chapitre
116, telle que modifiée par les lois 7
Edouard VII, chapitre 123, et 8 Edouard
VII, chapitre 135, la composition de son
bureau de gouverneurs est prévue de telle
manière que certains de ses gouverneurs
seront les présidents de trois autres hôpi-
taux de Montréal, savoir: l'Hôpital Royal
Victoria, l'Hôpital Général de Montréal et
l'Hôpital Western de Montréal; que
d'autres gouverneurs devront être élus
par ces trois derniers hôpitaux; que l'un
de ses gouverneurs devra être le maire et
un autre le président de la commission
d'hygiène et des statistiques ou autre
personne que le conseil de la cité de
Montréal pourra nommer; et que les
quatre autres devront être élus parmi les
sociétaires du pétitionnaire;

Que la charge de président desdits
autres hôpitaux est maintenant trop
lourde pour que le titulaire puisse accom-
plir ses devoirs en qualité de gouverneur
du pétitionnaire, et de toute façon, l'un
desdits trois autres hôpitaux a cessé
d'exister à la suite d'une fusion;

Qu'il n'y a pas de disposition prévoyant
l'élection de gouverneurs par Montreal
Children's Hospital lequel a toujours porté
un intérêt profond aux affaires et au bien-
être du pétitionnaire;
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Que la cité de Montréal ne désire plus
être représentée au bureau des gouver-
neurs du pétitionnaire;

Qu'une représentation de quatre parmi
les sociétaires du pétitionnaire est exagérée
et de plus, les titres d'éligibilité énumérés
dans la loi constituant en corporation le
pétitionnaire sont excessivement onéreux
à l'égard des sociétaires;

Attendu que le pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi modifiant sur les
points précités la loi de sa constitution en
corporation telle que déjà modifiée; et

Attendu qu'il y a lieu d'accéder à cette
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 4 de la loi 3 Edouard VII,
chapitre 116, modifié par l'article 1 de la
loi 7 Edouard VII, chapitre 123, et par
l'article 1 de la loi 8 Edouard VII, cha-
pitre 135, est remplacé par le suivant:

" 4 . La corporation aura seize gou-
verneurs dont quatre devront être nom-
més annuellement par le bureau des gou-
verneurs de l'Hôpital Royal Victoria;
quatre par le bureau des gouverneurs de
l'Hôpital Général de Montréal; quatre
par le comité d'administration de Montreal
Children's Hospital, trois par les gou-
verneurs de la présente corporation par-
mi les sociétaires mentionnés ci-dessous
et un autre qui sera un médecin désigné
par le bureau médical; pourvu, toutefois,
que l'omission de la part d'un desdits
bureaux ou du comité de nommer des gou-
verneurs, ne porte aucune atteinte au pou-
voir et au droit du bureau des gouverneurs
de la corporation, et les membres actifs du
bureau auront, nonobstant cette omission,
le pouvoir et l'autorisation conférés par la
présente loi au bureau complet."

2 . L'article 7 de ladite loi 3 Edouard
VII, chapitre 116, est remplacé par le
suivant:

" 7 . Toute personne qui souscrira et
versera au fonds général de la corporation
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une somme d'au moins dix dollars sera
sociétaire de la corporation."

3 . L'article 8 de ladite loi 3 Edouard
VII, chapitre 116, est abrogé.

4 . Aucune disposition de la charte de la
corporation ou des lois qui la modifient,
y compris la présente loi, ne déroge aux
dispositions de la Loi des hôpitaux, de la
Loi de l'assurance-hospitalisation et des
lois qui régissent la pratique de la méde-
cine, de l'art dentaire et de la pharmacie,
ni aux règlements faits en vertu de ces lois,
et les pouvoirs accordés à la corporation
par sa charte ou par les lois qui la modifient,
y compris la présente loi, doivent être
exercés conformément à ces dispositions
et règlements.

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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